Consultation publique concernant la mise en concurrence des prestations de téléphonie fixe du service universel des communications électroniques

Réponse de l’AVICCA

[bookmark: _GoBack]

L’Etat va organiser une nouvelle mise en concurrence pour les prestations de téléphonie fixe du service universel, en vue d’une attribution avant fin 2012. En préalable, une consultation publique est organisée, afin d’arrêter les dispositions de cette mise en concurrence.

L’AVICCA :
· s’étonne de l’absence d’articulation avec le chantier du passage au Très haut débit
· demande une cohérence entre le découpage géographique du service universel et les maîtres d’ouvrages des réseaux en fibre jusqu’à l’abonné, en rapport avec les Schémas directeurs territoriaux d’aménagement numérique
· compte tenu des délais pour organiser une telle mise en concurrence pour attribuer le SU sur cette base nouvelle, demande une durée d’attribution très courte sur la base actuelle
· demande la mise en place d’indicateurs de qualité à l’échelle départementale, agrégés par région, afin de mesurer la qualité effective dans les départements ruraux
· demande que les définitions du SU obligent France Telecom à résorber les gros et petits multiplexeurs
· demande qu’un audit sur la maintenance des infrastructures soit effectué auprès de l’attributaire du SU, afin de s’assurer de sa qualité à long terme


Articuler FTTH et service universel

Il est impératif d’articuler le dispositif de service universel avec la responsabilité de l’aménagement numérique sur la boucle locale. Il serait en effet absurde de raccorder en cuivre des habitations nouvelles, qui ont l’obligation d’un fibrage interne, et sont situées dans une zone fibrée. Or la consultation ne prend en compte l’évolution en cours vers la fibre, alors même que l’ARCEP a modifié les règles d’amortissement des réseaux cuivre pour une extinction programmée en 2025.

Le service universel doit permettre un accès fonctionnel à internet ; de nombreuses collectivités ont considéré qu’un tel accès devrait permettre un débit de 2 Mbits/s en voie descendante pour correspondre à la très grande majorité des utilisateurs d’aujourd’hui. La question d’inclure un tel débit, ou supérieur, dans le service universel est parfaitement légitime, en ce qu’elle répartirait la charge de mise à niveau des réseaux correspondant entre les différents opérateurs qui utilisent le réseau. Cependant, la question des débits ne se circonscrit pas au réseau cuivre existant, et doit s’inscrire dans l’évolution vers le Très haut débit. Sur chaque territoire, un arbitrage est à effectuer entre une amélioration des réseaux existants via l’action à la sous-boucle locale, qui coûte plusieurs centaines d’euros par ligne et doit s’amortir en une dizaine d’années, et un basculement vers la fibre optique jusqu’à l’abonné.

En dehors des zones très denses, le programme national Très haut débit tend à identifier un maître d’ouvrage par zone, typiquement France Telecom ou SFR dans les zones AMII, et une collectivité territoriale d’échelle au moins départementale ailleurs. Les débats parlementaires, lors de la proposition de loi sur l’aménagement numérique au Sénat, cherchent à pousser cette logique plus loin, en conférant aux schémas directeurs territoriaux d’aménagement numérique une valeur contractuelle.

Il serait cohérent que les attributions du service universel s’effectuent à une maille correspondant aux différents maîtres d’ouvrages du FTTH recensés dans les SDTAN. Cela permettrait d’arbitrer entre les différentes technologies, en liaison avec les plannings effectifs de déploiement.

Pour la zone dite « très dense », où plusieurs opérateurs sont supposés agir en concurrence, la maille d’attribution devrait être la commune ou l’intercommunalité concernée.

Cependant, il est évident, à la lecture de la consultation publique, que les délais pour effectuer cette nécessaire mutation sont incompatibles avec une mise en concurrence qui s’effectuerait au cours de l’été 2012.

En conséquence, l’AVICCA demande que l’attribution du service universel soit effectuée pour une durée la plus courte possible, par exemple une année, en maintenant les règles actuelles, ou deux ans si les règles sont modifiées (notamment distinction entre fourniture de l’accès et du service), au lieu des trois ans de la précédente attribution. Ce délai doit être mis à profit pour jeter les bases d’un nouveau service universel.

 
Distinguer accès et service : une priorité relative par rapport au chantier du THD

L’AVICCA s’était déclarée en faveur d’une distinction entre l’accès d’une part et la fourniture du service d’autre part pour le service universel, lors de la précédente consultation, il y a quatre ans, ce qui n’a pas malheureusement pas été mis en oeuvre. La présente consultation envisage de distinguer une prestation de raccordement et une prestation de service téléphonique pour les prochaines attributions du service universel. 

Compte tenu de l’importance du chantier du passage au Très haut débit, il semble aujourd’hui préférable de peu modifier la structure actuelle du SU, mais de l’attribuer pour une durée très brève (cf supra).

En cas de distinction entre l’accès et le service, le maintien et l’exploitation de la ligne devraient plutôt être associés au raccordement qu’au service, par analogie avec le dégroupage total.


Etablir et publier des indicateurs de qualité de service par département

La qualité de service est plus difficile à réaliser sur des départements ruraux que sur des départements urbains, notamment pour les temps de rétablissement de service. Mais les usagers ont les mêmes besoins, voire des besoins plus aigus compte tenu de l’éloignement, et les mêmes droits. Afin de suivre cette qualité, les indicateurs devraient être publiés au niveau de chaque département, et agrégés par région. Ils doivent rester trimestriels, afin d’engager des mesures correctives en cas de nécessité, sans tarder.

L’AVICCA demande également davantage de précisions sur les indicateurs (voir annexe 1).


Résorber effectivement les lignes multiplexées

En 2008, l’AVICCA avait déjà demandé que la résorption des lignes multiplexées soit prise en charge par une définition adéquate dans le service universel.

Pour les « gros multiplexeurs », France Telecom a pris un « engagement » vis à vis de l’ARCEP, sur une résorption en trois ans. L’AVICCA a fait remonter à France Telecom et à l’ARCEP, les signalement des collectivités membres indiquant un retard, voire une suspension du programme. FT, par voie de presse, a apporté FT a apporté des précisions à savoir 133 neutralisés en 2011 et 158 à neutraliser en 2012 ; cependant il y en avait environ 600 à faire d’ici fin 2013 si l’on se réfère au rapport de l’ARCEP sur le sujet.

Pour les « petits multiplexeurs », la situation n’est pas réglée. Des remontées de terrain ont même été signalées, sur des lignes situées en aval de sous-répartiteurs réaménagés entièrement aux frais des collectivités (NRA-ZO). 

Le multiplexage des lignes ne permet pas d’y passer du haut débit, quand bien même leur longueur serait compatible avec les équipement actifs de l’ADSL. Les définitions du SU sur « l’accès fonctionnel » à internet doivent contraindre France Telecom à résorber effectivement les gros et petits multiplexeurs, et à ne pas en déployer de nouveaux sauf exception (zone en cours de fibrage).


S’assurer du maintien à long terme de l’infrastructure grâce à un audit indépendant

En 2008, l’AVICCA avait demandé la réalisation d’un audit sur l’infrastructure de France Telecom, support du service universel, afin de s’assurer de sa qualité à long terme (voir en annexe 2). 

Cette question devient de plus en plus importante. En effet, l’infrastructure de France Telecom doit servir demain de support aux lignes en fibre optique jusqu’à l’abonné. L’ARCEP, pour la fixation de la tarification des fourreaux de France Telecom, a relevé que FT ne réinvestissait pas dans le génie civil enterré. Cela peut prouver tout aussi bien la qualité des travaux réalisés par l’entreprise de service public de l’époque, qu’un manque de renouvellement. Dans un contexte où le fibrage des zones périurbaines et rurales va probablement être pris en charge par les collectivités, il convient d’être vigilant sur d’éventuelles différences de traitement entre zones. Les évolutions récentes dans le secteur des communications électroniques ne peuvent que renforcer les interrogations sur les investissements dans le génie civil ; l’AVICCA a signalé à l’opérateur que des projets d’enfouissements coordonnés avaient été suspendus début 2012, car il ne s’agit sans doute pas d’investissements stratégiques pour l’opérateur historique. 

Il n’existe pas aujourd’hui un tel mécanisme d’audit dans le cadre de la régulation des infrastructures de FT pour le déploiement de la fibre. Aussi un audit au titre du SU permettrait soit de s’assurer que l’opérateur historique se soucie jusqu’ici du maintien à long terme de cette infrastructure, soit de pointer certaines dérives à corriger.



Annexe 1

Détailler les objectifs et donner plus d’indicateurs pour suivre la qualité de service

(extrait de la réponse de l’AVICCA à la consultation publique de 2008)

En théorie, la procédure pour choisir le titulaire de la composante téléphonique du SU comporte une notation des propositions du candidat en termes de qualité (100 points sur un total de 600). En réalité, il n’est pas possible de s’en remettre à cette « émulation », car aucun autre opérateur que France Télécom ne semble en mesure de prendre en charge ce service ; il n’y a aucun enjeu économique pour les alternatifs à aller sur ce terrain. De plus, France Télécom n’a pas d’intérêt à monter de son propre chef les exigences de qualité, et donc les coûts correspondants, parce qu’il est aussi, et de loin, le principal contributeur au financement du service universel.

Encore plus fondamentalement, s’agissant d’un service minimum, offert à tous dans des conditions accessibles, donc d’une forme de service public, il appartient à la puissance publique de faire un choix politique pour déterminer le niveau de qualité attendu.

La directive sur Service Universel 2002/22/CE ouvre la possibilité de mieux fixer et contrôler la qualité : (17) « En ce qui concerne la qualité du service atteinte par ces entreprises, les autorités réglementaires nationales devraient être à même de prendre les mesures réglementaires appropriées qu’elles jugent nécessaires »

Il apparaît donc nécessaire de détailler les objectifs et d’augmenter la batterie d’indicateurs sur plusieurs points :

- le taux de réparation ne mesure pas le délai effectif de relèves, mais seulement les relèves qui ne sont pas effectuées dans un délai court. Une panne de trois jours ou trois semaines sera donc comptabilisée de la même manière dans cet indice. 

Il est nécessaire de fixer des objectifs précis sur la réparation (par exemple : 85% le même jour ou le jour suivant, 95% dans les trois jours, 99,9% dans la semaine…) et de publier les indicateurs correspondants.

- le taux de réparation est calculé au niveau national. Un objectif de 85% pourrait être atteint en s’occupant exclusivement des zones urbanisées, ou bien métropolitaines, où les interventions sont plus faciles à organiser.

Afin de s’assurer d’une équité de traitement, l’Avicca demande que les taux de réparation soient aussi fixés avec des minima régionaux et qu’ils soient publiés au niveau régional et départemental. Les taux de réparation pour les communes rurales (au sens INSEE) devraient également être publié.

- les indices sont publiés trois mois après l’année écoulée. Si une dérive est constatée, cela signifie qu’une action engagée au titre du contrôle des obligations fera son effet après une dégradation longue. 

L’Avicca demande que les indicateurs soient publiés par trimestre. L’ARCEP doit pouvoir contrôler les méthodes de calcul des indicateurs.

Afin de fixer plus précisément les objectifs de qualité et les indicateurs pertinents, l’Avicca demande qu’une concertation s’ouvre entre le gouvernement, l’Arcep, les opérateurs, les associations de consommateurs, les associations de collectivités.


Note : les valeurs ci-dessus sont issus de données provenant de France Télécom. La première série de chiffres est issue du rapport sur le SU de 2005. Les chiffres pour le taux de réparation, de 2000 à 2003 n’ont pas été communiqués par France Telecom pour le rapport. Les chiffres de 2005 à 2007 sont publiés sur le site de France Télécom. Les deux séries de chiffres ne sont peut-être pas basées sur le même protocole.




Annexe 2

S’assurer du maintien à long terme de l’infrastructure grâce à un audit indépendant

(Extrait de la réponse de l’AVICCA à la consultation publique de 2008)

L’infrastructure de desserte de FT est essentielle et non duplicable. Héritée du monopole public, aujourd’hui privé, son maintien en bon état est indispensable sur tout le territoire.

L’histoire récente a montré l’état de dégradation d’une autre infrastructure essentielle et non duplicable : le Réseau Ferré de France. En 2005, un audit indépendant a démontré que la simple poursuite de la politique de maintenance pratiquée conduisait à la fermeture de 30 à 60% du réseau à une échéance assez brève (2025), avec bien sûr une dégradation du service pendant cette période. Certaines collectivités ont dû participer à un effort financier pour éviter une dégradation immédiate du service. Les situations ne sont pas identiques, mais donnent des éléments de réflexions (voir annexe).

L’état désastreux des infrastructures de RFF ne veut en rien dire qu’il faille s’alarmer des infrastructures de France Télécom : il est simplement utile d’avoir des éléments objectifs. 

Il y a en effet de nombreuses raisons d’être attentif.

En premier lieu, il s’agit d’agir sur le long terme. Le réseau cuivre, dans la boucle locale ou la sous-boucle, a encore de longues années d’utilité, a fortiori dans les zones peu denses. Les infrastructures support (poteaux, fourreaux, chambres…) pourront être réutilisées pour la fibre.

En deuxième lieu, la situation économique de l’opérateur historique change. Actuellement l’infrastructure de desserte de FT est en situation de quasi-monopole économique, aussi bien dans les zones urbaines que rurales, avec des tarifs uniques sur toute la France qui permettent une péréquation. La concurrence par les infrastructures de fibre optique dans les zones urbaines va détériorer l’économie globale de la boucle locale cuivre. L’exploitation de cette infrastructure est aujourd’hui rentable pour FT (contrairement à RFF). Mais si FT est aujourd’hui hostile à la séparation structurelle, cela pourrait changer demain.

En troisième lieu, les mécanismes actuels d’attribution du service universel, pour des durées de 4 années, ne garantissent pas l’entretien à long terme (programmes de renouvellements des poteaux ou d’enfouissements par exemple).

En quatrième lieu, ni l’Etat ni les collectivités ne sont propriétaires de l’infrastructure et n’en ont donc la connaissance à ce titre. Qui, à l’extérieur de FT, entreprise privée, suit la politique d’entretien des poteaux, supports des lignes en zone rurale, ou leur renouvellement périodique ? Qui connaît le patrimoine et son état, dans sa diversité, avec ses points de fragilité (câbles en pleine terre, lignes aériennes anciennes…) ? Qui connaît l’évolution des budgets et de procédures ? 

L’Avicca demande que le cahier des charges du SU comprenne un audit indépendant sur l’état et l’évolution de l’infrastructure du candidat et de sa maintenance (entretien et renouvellement). 

La directive SU prévoit cette possibilité : (9) « Il peut être demandé aux entreprises désignées qui fournissent les éléments de réseau de garantir que la construction et l’entretien sont adéquats ».

Seul cet audit permettra de juger si les moyens nécessaires au maintien à long terme de cette infrastructure sont réunis.
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